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REMETTRE LES PENDULES À L’HEURE; CE QU’il faut SAVOIR SUR L’UKRAINE

Écrit par Mike Whitney. Publié à l’origine par GlobalResearch
Le 16 février 2022, une semaine avant que Poutine envoie des troupes en Ukraine, l’armée ukrainienne a commencé le bombardement intensif de la zone (dans l’est de l’Ukraine) occupée principalement par des Russes ethniques. Des responsables de la mission d’observation de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) se trouvaient à proximité à ce moment-là et ont tenu un registre des bombardements au fur et à mesure qu’ils ont eu lieu. Ce que l’OSCE a découvert, c’est que les bombardements se sont considérablement intensifiés au cours de la semaine jusqu’à ce qu’ils atteignent un pic le 19 février, lorsqu’un total de 2 026 frappes d’artillerie ont été enregistrées. Gardez à l’esprit que l’armée ukrainienne bombardait en fait des zones civiles le long de la ligne de contact qui étaient occupées par d’autres Ukrainiens.
Nous tenons à souligner que les responsables de l’OSCE opéraient à titre professionnel et recueillaient des preuves de première main des bombardements dans la région. Ce que leurs données montrent, c’est que les forces ukrainiennes bombardaient et tuaient leur propre peuple. Tout cela a été documenté et n’a pas été contesté.
La question que nous devons tous nous poser est donc la suivante : le bombardement et le massacre de son propre peuple sont-ils un « acte de guerre » ?


Nous pensons que oui.
Et si nous avons raison, alors nous devons logiquement supposer que la guerre a commencé avant l’invasion russe (qui a été lancée une semaine plus tard).
Nous devons également supposer que la prétendue « agression non provoquée » de la Russie n’était pas du tout non provoquée, mais constituait la réponse humanitaire appropriée au meurtre délibéré de civils. Pour soutenir que l’invasion russe n’a pas été « provoquée », il faudrait dire que tirer plus de 4 000 obus d’artillerie sur des villes et des quartiers où vivent des femmes et des enfants, n’est pas une provocation ? Qui défendra ce point de vue ?

Personne, parce que c’est absurde. Le meurtre de civils dans le Donbass était une provocation claire, une provocation qui visait à inciter la Russie à une guerre. Et – comme nous l’avons dit plus tôt – l’OSCE avait des observateurs sur le terrain qui ont fourni une documentation complète sur le bombardement au fur et à mesure qu’il a eu lieu, ce qui est aussi proche du témoignage à toute épreuve et oculaire que vous allez obtenir.

Ceci, bien sûr, est une rupture majeure avec le « récit officiel » qui identifie la Russie comme l’auteur des hostilités. Mais, comme nous l’avons montré, ce n’est tout simplement pas le cas. Le récit officiel est faux. Même ainsi, vous ne serez peut-être pas surpris d’apprendre que la plupart des médias grand public ont complètement omis toute couverture des activités d’établissement des faits de l’OSCE dans l’est de l’Ukraine. La seule exception a été Reuters qui a publié un compte rendu délibérément opaque publié le 18 février intitulé « La Russie s’alarme de la forte augmentation des bombardements du Donbass ». En voici un extrait :

Le ministre russe des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov, s’est alarmé vendredi de la forte augmentation des bombardements dans l’est de l’Ukraine. Il a accusé la mission spéciale d’observation de l’OSCE de dissimuler ce qu’il a qualifié de violations ukrainiennes du processus de paix.
Washington et ses alliés ont fait craindre que la recrudescence de la violence dans le Donbass ne fasse partie d’un prétexte russe pour envahir l’Ukraine. Les tensions sont déjà vives au sujet d’un renforcement militaire russe au nord, à l’est et au sud de l’Ukraine.

« Nous sommes très préoccupés par les informations de ces derniers jours - hier et avant-hier, il y a eu une forte augmentation des bombardements utilisant des armes interdites par les accords de Minsk », a déclaré Lavrov, faisant référence aux accords de paix visant à mettre fin au conflit. « Jusqu’à présent, nous constatons que la mission spéciale de surveillance fait de son mieux pour aplanir toutes les questions qui pointent du doigt les forces armées ukrainiennes », a-t-il déclaré lors d’une conférence de presse.

L’armée ukrainienne a nié vendredi avoir violé le processus de paix de Minsk et a accusé Moscou de mener une guerre de l’information pour dire que Kiev bombardait des civils, des allégations qu’elle a qualifiées de mensonges et destinées à le provoquer. (La Russie s’alarme de la forte augmentation des bombardements du Donbass, Reuters)

Remarquez la façon intelligente dont Reuters encadre sa couverture afin que les affirmations de l’armée ukrainienne aient autant de crédibilité que les affirmations du ministre russe des Affaires étrangères. Ce que Reuters omet de souligner, c’est que le rapport de l’OSCE vérifie la version des événements de Lavrov tout en réfutant les affirmations des Ukrainiens. C’est le travail d’un journaliste de faire la distinction entre la réalité et la fiction mais, encore une fois, nous voyons comment les nouvelles axées sur l’agenda ne sont pas destinées à informer mais à induire en erreur.

Le point que nous essayons de faire valoir est simple : la guerre en Ukraine n’a pas été lancée par un dirigeant russe tyrannique (Poutine) déterminé à reconstruire l’Empire soviétique. Ce récit est une fraude qui a été bricolée par des politiciens néoconservateurs essayant de renforcer le soutien du public à une guerre avec la Russie. Les faits que je présente ici peuvent être identifiés sur une carte où les explosions réelles ont eu lieu et ont ensuite été enregistrés par des fonctionnaires dont le travail consistait à accomplir cette tâche même. Voyez-vous la différence entre les deux? Dans un cas, l’histoire repose sur des spéculations, des conjectures et du psycho-babillage; tandis que dans l’autre, le scénario est lié à des événements réels qui se sont déroulés sur le terrain et ont été catalogués par des professionnels formés dans le domaine. Dans quelle version des événements avez-vous le plus confiance ?

En bout de ligne: la Russie n’a pas commencé la guerre en Ukraine. C’est un faux récit. La responsabilité incombe à l’armée ukrainienne et à ses dirigeants à Kiev.
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Et voici quelque chose d’autre qui est généralement exclu dans la couverture sélective des médias. Avant que Poutine n’envoie ses chars de l’autre côté de la frontière ukrainienne, il a invoqué l’article 51 des Nations Unies qui fournit une justification légale à une intervention militaire. Bien sûr, les États-Unis l’ont fait à de nombreuses reprises pour donner une feuille de vigne de légitimité à leurs nombreuses interventions militaires. Mais, dans ce cas, vous pouvez voir où la soi-disant responsabilité de protéger (R2P) pourrait réellement être justifiée, après tout, selon la plupart des estimations, l’armée ukrainienne a tué plus de 14 000 Russes ethniques depuis le coup d’État soutenu par les États-Unis il y a 8 ans. S’il y avait une situation dans laquelle une opération militaire défensive pouvait être justifiée, c’était bien celle-là. Mais cela n’explique toujours pas complètement pourquoi Poutine a invoqué l’article 51 de l’ONU. Pour cela, nous nous tournons vers l’ancien inspecteur en désarmement Scott Ritter, qui l’a expliqué ainsi :

« Le président russe Vladimir Poutine, citant l’article 51 comme son autorité, a ordonné ce qu’il a appelé une « opération militaire spéciale » ... En vertu de l’article 51, il ne peut y avoir aucun doute quant à la légitimité de l’affirmation de la Russie selon laquelle la population russophone du Donbass avait été soumise à un bombardement brutal de huit ans qui avait tué des milliers de personnes. .... De plus, la Russie prétend avoir des preuves documentaires que l’armée ukrainienne se préparait à une incursion militaire massive dans le Donbass, qui a été préemptée par « l’opération militaire spéciale » dirigée par la Russie. [Les chiffres de l’OSCE montrent une augmentation des bombardements gouvernementaux de la région dans les jours qui ont précédé l’arrivée de la Russie.]

.. En fin de compte, la Russie a formulé une revendication reconnaissable en vertu de la doctrine de la légitime défense collective anticipée, conçue à l’origine par les États-Unis et l’OTAN, telle qu’elle s’applique à l’article 51 qui repose sur des faits et non sur la fiction.
Bien qu’il puisse être en vogue pour les peuples, les organisations et les gouvernements occidentaux d’adopter la conclusion instinctive que l’intervention militaire de la Russie constitue une violation gratuite de la Charte des Nations Unies et, en tant que telle, constitue une guerre d’agression illégale, la vérité inconfortable est que, de toutes les allégations faites concernant la légalité de la préemption en vertu de l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, La justification de la Russie pour envahir l’Ukraine repose sur des bases juridiques solides. (« La Russie, l’Ukraine et le droit de la guerre: crime d’agression », Nouvelles du Consortium)

Voici un peu plus de contexte tiré d’un article de l’analyste en politique étrangère Danial Kovalik:

« Il faut commencer cette discussion en acceptant le fait qu’il y avait déjà une guerre en Ukraine pendant les huit années précédant l’incursion militaire russe en février 2022. Et, cette guerre du gouvernement de Kiev... a coûté la vie à environ 14 000 personnes, dont de nombreux enfants, et a déplacé environ 1,5 million d’autres personnes. Le gouvernement de Kiev, et en particulier ses bataillons néo-nazis, ont mené des attaques contre ces peuples... précisément à cause de leur appartenance ethnique. ..

Bien que la Charte des Nations Unies interdise les actes unilatéraux de guerre, elle dispose également, à l’article 51, qu'« aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective... Et ce droit de légitime défense a été interprété comme permettant aux pays de répondre, non seulement à des attaques armées réelles, mais aussi à la menace d’une attaque imminente.

À la lumière de ce qui précède, c’est mon évaluation. que la Russie avait le droit d’agir en légitime défense en intervenant en Ukraine, qui était devenue un mandataire des États-Unis et de l’OTAN pour une attaque – non seulement contre les ethnies russes en Ukraine – mais aussi contre la Russie elle-même. (« Pourquoi l’intervention de la Russie en Ukraine est légale au regard du droit international », RT)
Alors, quelqu’un dans les médias occidentaux a-t-il rapporté le fait que Poutine a invoqué l’article 51 de l’ONU avant de lancer l’opération militaire spéciale ?

Non, ils ne l’ont pas fait, parce que le faire serait un aveu que l’opération militaire de Poutine est conforme au droit international. Au lieu de cela, les médias continuent de répandre la fiction selon laquelle « Hitler-Poutine essaie de reconstruire l’empire soviétique », une affirmation pour laquelle il n’y a pas la moindre preuve. Gardez à l’esprit que l’opération de Poutine n’implique pas le renversement d’un gouvernement étranger pour installer un larbin soutenu par Moscou, ou l’armement et la formation d’une armée étrangère qui sera utilisée comme mandataire pour combattre un rival géopolitique, ou le bourrage d’un pays avec des armes de pointe pour atteindre ses propres objectifs stratégiques étroits, ou la perpétration d’actes terroristes de sabotage industriel (Nord-Stream 2) pour empêcher l’intégration économique de l’Asie et de l’Europe. Non, Poutine ne s’est engagé dans aucune de ces choses. Mais Washington l’a certainement fait, parce que Washington n’est pas contraint par le droit international. Aux yeux de Washington, le droit international n’est qu’un inconvénient qui est ignoré avec dédain chaque fois qu’une action unilatérale est requise. Mais Poutine n’est pas aussi cavalier sur ces questions, en fait, il a une longue histoire de respect des règles parce qu’il croit que les règles aident à renforcer la sécurité de tous. Et il a raison; ils le font.

Et c’est pourquoi il a invoqué l’article 51 avant d’envoyer les troupes pour aider les habitants du Donbass. Il estimait qu’il avait l’obligation morale de leur prêter son aide, mais voulait que ses actions soient conformes au droit international. Nous pensons qu’il a réussi les deux.

Le planificateur impérial américain George Kennan, architecte de la première guerre froide, écrivait en 1948 : « nous avons environ 50% de la richesse mondiale mais seulement 6,3% de sa population » « Notre véritable tâche » est de « maintenir cette position de disparité » @BenjaminNorton
Voici autre chose que vous ne verrez jamais dans les médias occidentaux. Vous ne verrez jamais le texte réel des demandes de sécurité de Poutine qui ont été faites 2 mois complets avant que la guerre n’éclate. Et, la raison pour laquelle vous ne les verrez pas, c’est parce que ses demandes étaient légitimes, raisonnables et nécessaires. Tout ce que Poutine voulait, c’était des assurances de base que l’OTAN n’avait pas l’intention d’installer ses bases, ses armées et ses sites de missiles à la frontière russe. En d’autres termes, il faisait la même chose que tous les dirigeants responsables pour défendre la sûreté et la sécurité de leur propre peuple.
Voici quelques extraits critiques du texte 
de la proposition de Poutine aux États-Unis et à l’OTAN :

Article 1er 
Les parties coopèrent sur la base des principes de sécurité indivisible, égale et non diminuée et à ces fins:

n’entreprend pas de mesures, ne participe pas à des activités qui affectent la sécurité de l’autre Partie, n’y participe pas et ne les soutient pas;
n’appliquent pas les mesures de sécurité adoptées par chaque partie individuellement ou dans le cadre d’une organisation internationale, d’une alliance militaire ou d’une coalition qui pourraient porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l’autre partie en matière de sécurité.
Article 3er
Les Parties n’utilisent pas le territoire d’autres États en vue de préparer ou de mener une attaque armée contre l’autre Partie ou d’autres actions affectant les intérêts fondamentaux de sécurité de l’autre Partie.

Article 4er
Les États-Unis d’Amérique s’engagent à empêcher une nouvelle expansion vers l’Est de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord et à refuser l’adhésion à l’Alliance aux États de l’ex-Union des Républiques socialistes soviétiques.

Les États-Unis d’Amérique n’établiront pas de bases militaires sur le territoire des États de l’ex-Union des Républiques socialistes soviétiques qui ne sont pas membres de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, n’utiliseront pas leur infrastructure pour des activités militaires ou ne développeront pas de coopération militaire bilatérale avec eux.

Article 5er
Les parties s’abstiennent de déployer leurs forces armées et leurs armements, y compris dans le cadre d’organisations internationales, d’alliances ou de coalitions militaires, dans les zones où un tel déploiement pourrait être perçu par l’autre partie comme une menace pour sa sécurité nationale, à l’exception d’un tel déploiement sur le territoire national des parties.

Les parties s’abstiennent de faire voler des bombardiers lourds équipés d’armements nucléaires ou non nucléaires ou de déployer des navires de guerre de surface de tout type, y compris dans le cadre d’organisations internationales, d’alliances ou de coalitions militaires, dans les zones situées respectivement en dehors de l’espace aérien national et des eaux territoriales nationales, d’où elles peuvent attaquer des cibles sur le territoire de l’autre partie.

Les parties maintiennent le dialogue et coopèrent pour améliorer les mécanismes visant à prévenir les activités militaires dangereuses en haute mer et au-dessus de celle-ci, y compris en convenant de la distance maximale d’approche entre les navires de guerre et les aéronefs.

Article 6er
Les parties s’engagent à ne pas déployer de missiles à portée intermédiaire et à courte portée lancés depuis le sol en dehors de leur territoire national, ainsi que dans les zones de leur territoire national, à partir desquelles ces armes peuvent attaquer des cibles sur le territoire national de l’autre partie.

Article 7er
Les Parties s’abstiennent de déployer des armes nucléaires en dehors de leur territoire national et restituent sur leur territoire national les armes déjà déployées en dehors de leur territoire national au moment de l’entrée en vigueur du Traité. Les Parties éliminent toutes les infrastructures existantes pour le déploiement d’armes nucléaires en dehors de leur territoire national.
Les Parties ne forment pas le personnel militaire et civil de pays non dotés d’armes nucléaires à l’utilisation d’armes nucléaires. Les Parties n’organisent pas d’exercices ou d’entraînements pour les forces polyvalentes, y compris des scénarios impliquant l’emploi d’armes nucléaires. (« To Make Make Sense of War », Israël Shamir, Unz Review)

Il ne faut pas être un génie pour comprendre ce qui inquiétait Poutine. Il s’inquiétait de l’expansion de l’OTAN et, en particulier, de l’émergence d’une alliance militaire hostile soutenue par des nazis formés à Washington occupant un territoire sur son flanc ouest. Était-ce déraisonnable de sa part? Aurait-il dû embrasser ces russophobes soutenus par les États-Unis et leur permettre de placer leurs missiles à sa frontière ? Cela aurait-il été prudent de le faire?

Alors, que pouvons-nous déduire de la liste des demandes de Poutine ?

Tout d’abord, nous pouvons en déduire qu’il n’essaie pas de reconstruire l’empire soviétique comme le MSM insiste sans relâche. La liste se concentre exclusivement sur les exigences liées à la sécurité, rien d’autre.

Deuxièmement, cela prouve que la guerre aurait facilement pu être évitée si Zelensky avait simplement maintenu le statu quo et annoncé officiellement que l’Ukraine resterait neutre. En fait, Zelensky a accepté la neutralité dans les négociations avec Moscou en mars, mais Washington a empêché le président ukrainien de conclure l’accord, ce qui signifie que l’administration Biden est en grande partie responsable du conflit en cours. (RT a publié aujourd’hui un article indiquant clairement qu’un accord avait été conclu entre la Russie et l’Ukraine en mars, mais que l’accord avait été intentionnellement sabordé par les États-Unis et le Royaume-Uni. Washington voulait une guerre.)

Troisièmement, cela montre que Poutine est un dirigeant raisonnable dont les demandes auraient dû être acceptées avec empressement. Était-il déraisonnable de la part de Poutine de demander que « les Parties s’abstiennent de déployer leurs forces armées et... alliances militaires.. dans les zones où un tel déploiement pourrait être perçu par l’autre partie comme une menace pour sa sécurité nationale »? Était-il déraisonnable de sa part de demander que « les Parties éliminent toute infrastructure existante pour le déploiement d’armes nucléaires en dehors de leurs territoires nationaux »?

Où sont exactement les « demandes déraisonnables » que Poutine aurait faites ?
Il n’y en a pas. Poutine n’a fait aucune exigence que les États-Unis n’auraient pas faite si « la chaussure était sur l’autre pied ».
Quatrièmement, cela prouve que la guerre n’est pas une lutte pour la libération ou la démocratie ukrainienne. C’est de la foutaise. C’est une guerre qui vise à « affaiblir » la Russie et finalement à chasser Poutine du pouvoir. Ce sont les objectifs primordiaux. Ce que cela signifie, c’est que les soldats ukrainiens ne meurent pas pour leur pays, ils meurent pour un rêve élitiste d’étendre l’OTAN, d’écraser la Russie, d’encercler la Chine et d’étendre l’hégémonie américaine pour un autre siècle. L’Ukraine n’est que le champ de bataille sur lequel se déroule la lutte des grandes puissances.

Il y a un certain nombre de points que nous essayons de faire dans cet article:

1. Qui a commencé la guerre ?
Réponse – L’Ukraine a déclenché la guerre

2. L’invasion russe était-elle une violation du droit international ?
Réponse – Non, l’invasion russe devrait être approuvée en vertu de l’article 51 des Nations Unies

3. La guerre aurait-elle pu être évitée si l’Ukraine avait déclaré sa neutralité et répondu aux exigences raisonnables de Poutine ?
Réponse – Oui, la guerre aurait pu être évitée

4. Le dernier point concerne le traité de Minsk et la manière dont la malhonnêteté des dirigeants occidentaux va affecter le règlement final en Ukraine. Je suis convaincu que ni Washington ni les alliés de l’OTAN n’ont la moindre idée de la gravité avec laquelle les relations internationales ont été décimées par la trahison de Minsk. Dans un monde où des accords juridiquement contraignants peuvent être rejetés au nom de l’opportunisme politique, la seule façon de régler les différends est par la force brute. Quelqu’un en Allemagne, en France ou à Washington y a-t-il pensé avant d’agir ? (Mais, d’abord, un peu de contexte sur Minsk.)
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L’objectif de l’accord de Minsk était de mettre fin aux combats entre l’armée ukrainienne et les Russes ethniques dans la région du Donbass en Ukraine. Il était de la responsabilité des quatre participants au traité – l’Allemagne, la France, la Russie et l’Ukraine – de s’assurer que les deux parties respectaient les termes de l’accord. Mais en décembre, l’ancienne chancelière allemande Angela Merkel a déclaré dans une interview accordée à un magazine allemand qu’il n’y avait jamais eu d’intention de mettre en œuvre l’accord, mais que le plan était d’utiliser le temps pour rendre l’Ukraine plus forte afin de se préparer à une guerre avec la Russie. Donc, clairement, dès le début, les États-Unis avaient l’intention de provoquer une guerre avec la Russie.
Le 5 septembre 2014, l’Allemagne, la France, l’Ukraine et la Russie ont toutes signé Minsk, mais le traité a échoué et les combats ont repris.
Le 12 février 2015, Minsk 2 a été signé, mais cela a également échoué.
S’il vous plaît, regardez ce court segment sur You Tube par Amit Sengupta qui donne un bref aperçu de Minsk et de ses implications: (J’ai transcrit l’article moi-même et toutes les erreurs sont les miennes.)
(11:40 minute) « En 2015, l’Allemagne et la France étaient censées jouer un rôle neutre. Ils étaient censés obliger l’Ukraine et la Russie à suivre les règles. Mais ils ne l’ont pas fait, et la raison pour laquelle ils ne l’ont pas fait est ce qu’Angela Merkel a révélé dans son interview du 7 décembre. Merkel a déclaré : « L’accord de Minsk de 2014 était une tentative de donner du temps à l’Ukraine. Cela a également donné le temps de devenir plus fort, comme on peut le voir aujourd’hui. L’Ukraine de 2014 et 2015 n’est pas l’Ukraine moderne. » Fondamentalement, les trois partenaires de l’accord de Minsk ont menti et trahi la Russie. Même Poutine a dit : « Un jour, la Russie devra parvenir à un accord avec l’Ukraine, mais l’Allemagne et la France ont trahi la Russie, et maintenant ils aident l’Ukraine avec des armes. » ... Il est dommage que les dirigeants politiques occidentaux s’engagent dans des négociations qu’ils n’ont pas l’intention d’honorer ou d’imposer... (Le président ukrainien Petro Porochenko a admis la même chose que Merkel et Hollande)... Maintenant, même Poutine a reconnu que c’était une erreur d’accepter les accords de Minsk. Il a même dit que le problème du Donbass aurait dû être résolu par la force des armes à l’époque. (2015) La Russie a attendu 8 ans pour reconnaître l’indépendance du Donbass, puis a lancé une attaque à grande échelle cette année. Mais Poutine avait alors l’impression que les accords de Minsk – garantis par l’Allemagne et la France et approuvés à l’unanimité par le Conseil de sécurité de l’ONU, y compris les États-Unis – résoudraient la crise et donneraient l’autonomie au Donbass tout en restant partie de l’Ukraine. L’Allemagne et la France étaient censées s’assurer que les accords de Minsk seraient mis en œuvre de 2015 à 2022. L’Occident collectif a toujours su que la guerre était la seule solution. Ils n’ont jamais voulu la paix, ils ont juste joué le jeu au nom de l’accord de Minsk. Donc, vous pouvez voir, c’est une « victoire » diplomatique pour l’Occident ......
La France et l’Allemagne ont apaisé la Russie avec l’accord de Minsk et ont donné de faux espoirs d’un règlement pacifique. Mais, en réalité, ils gagnaient du temps pour que l’Ukraine construise son armée. Il n’y a jamais eu de solution diplomatique; l’Occident collectif – qui comprend les États-Unis, l’OTAN, l’Union européenne et le G-7 – a trompé la Russie en lui faisant croire qu’il y avait une solution diplomatique au conflit du Donbass (mais) au lieu de cela, ils préparaient l’Ukraine à une guerre à part entière contre la Russie. Donc, de toute façon, cette guerre était censée avoir lieu. Il n’y a jamais eu de solution diplomatique... C’est ce qu’Angela Merkel voulait transmettre : « La guerre froide n’a jamais pris fin ». Elle était chancelière allemande lorsque le coup d’État a eu lieu en Ukraine en 2014 et que les accords de Minsk ont été signés. Par conséquent, sa contribution à ce jeu fourbe avec l’Allemagne, la France, l’Ukraine et les États-Unis – a conduit à cette guerre. Et elle le sait très bien. Mais, quoi qu’il en soit, cela ne finira pas bien pour l’Allemagne ou la France dont les économies ont été durement touchées. L’Ukraine a été complètement détruite. C’est devenu l’Afghanistan de l’Europe. Ce sont les dirigeants politiques occidentaux qui sont coupables du meurtre de l’Ukraine. Comme c’est le cas depuis 2014, le gouvernement ukrainien a lancé des attaques militaires vicieuses contre des civils ukrainiens russophones dans la région du Donbass. Des milliers de civils russophones ont été tués. La Russie aurait dû reprendre le territoire en 2014 avec la Crimée. Mais, ensuite, la Russie est tombée dans le piège de l’accord de Minsk des pays occidentaux. ... Ce n’est pas la Russie qui a commencé cette guerre, ce sont les États-Unis qui ont commencé cette guerre. L’Ukraine n’est qu’un pion soutenu par les États-Unis et les autres gouvernements européens. Et il est dommage que le gouvernement ukrainien serve les intérêts des États-Unis et non du peuple ukrainien. » (« La révélation d’Angela Merkel sur les accords de Minsk | Russie Ukraine guerre », Amit Sengupta, You Tube)
Il n’y a aucun moyen d’exagérer l’importance de la trahison de Minsk ou l’impact qu’elle aura sur le règlement final en Ukraine. Lorsque la confiance est perdue, les nations ne peuvent assurer leur sécurité que par la force brute. Cela signifie que la Russie doit étendre son périmètre aussi loin que nécessaire pour s’assurer qu’il restera au-delà de la portée de tir de l’ennemi. (Poutine, Lavrov et Medvedev ont déjà indiqué qu’ils avaient l’intention de le faire.) Deuxièmement, le nouveau périmètre doit être fortifié en permanence avec des troupes de combat et des armes meurtrières qui sont maintenues en état d’alerte. Lorsque les traités deviennent des véhicules d’opportunisme politique, les nations doivent accepter un état de guerre permanent.
C’est le monde que Merkel, Hollande, Porochenko et les États-Unis ont créé en choisissant d’utiliser « la pierre angulaire des relations internationales » (les traités) pour faire avancer leurs propres objectifs bellicistes étroits.
Nous nous demandons simplement si quelqu’un à Washington se rend compte de ce qu’ils ont fait?
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